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M ESSIEURS, 


Le  parti,  que  Ton  vous  propofe,  d’affermer  les  droits  in- 
corporels dépendans  des  domaines  nationaux  , ne  doit  - il 
pas  occafionner  l’anéantijlTement  d’une  partie  de  ces  droits 
8c  l’extrême  dégradation  de  leur  produit  ? N’eft-il  pas  un 
moyen  plus  fimple  & plus  avantageux  de  les  faire  régir, 
en  attendant  leur  rachat,  pour  le  compte  de  la  nation? 
Telle  eft  l’importante  queftion  que  vous  avez  à décider; 
& je  dois  vous  obferver  que  le  projet  du  comité  central 
n’a  pas,  à beaucoup  près,  réuni  les  fufïrages  de  tous  les 
commiflfaires  par  qui  il  a été  difcuté.  Quatre  feulement , 
fur  fept , lui  ont  donné  leur  affendment , tandis  que 
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l’opinion  que  je  vais  exprimer  efl:  le  vœu  unanime  d’un 
comité  nombreux  , de  celui  des  domaines. 

. °u  ne  peut  fediffimuler.  Meilleurs,  une  première  vé- 
rité c’eft  que  les  droits  incorporels , 5e  fur-tout  les  droits 
reodaux  cont  je  m’occupe  plus  particulièrement , fe  ven- 
dront diflicilement.  Dans  l’état  aûuel  des  chofes, cette 
propriété  a peu  d attraits  , pmfqu’elle  fe  troufe  dépouillée 
des  prérogatives  qui , d bien  dés  yeux  , en  faifoient  tout 
" Prix-  ’/en  verra  plus  que  les  défavantages , c’eft- 
a-dire  , 1 extrême  divifion  des  droits  féodaux  la  difper- 
lion  des  héritages  qui  y font  affiujéds,  la  difficulté  de  leur 
perception , la  facilité  de  les  prefcrire , & la  néceffité  d’en 
recevoir  le  rachat  par  petites  fommes  & par  parties  déta- 
chées. Il  faut  donc  peu  compter  fur  leur  vefite,  mais  feu- 
iement  fur  leur  rachat , que  les  alîignats  hâteront  fans 
doute , mais  qui  néanmoins  s’achèvera  lentement:  D’où 
il  fuit  que  le  mode  de  régie  qui  fera  adopté  à leur  égard 
ne  peut  être  combiné  avec  trop  de  fageffie  , puifque  les" in- 
convemens  en  feraient  d’autant  plus  graves,  qu’ils  ne  fe- 
raient pas  momentanés. 

Il  elh  reconnü  qu’il  efl;  impoffible  que  les  difrriéls  8c 
leurs  receveurs  foient  chargés  de  régir  immédiatement  les 
droits  féodaux.  L expédient  de  les  affermer  effi-il  plus  heu- 
reux ? je  ne  puis  croire  que  vous  foyez  de  cet  avis. 

Et  d abord,  Meilleurs , penfez-vous  que,  lors  de  l’ad- 
judication des  baux , il  s’établira  une  concurrence  capa- 
ble de  procurer  des  fermages  fuffifans  ? Deux  claffies  d horn- 
raes  feulement  peuvent  fe  préfenter  ; d’anciens  percepteurs 
inftruits  de  la  valeur  de  la  chofe , 8c  des  fpéculateurs  har- 
dis qui  ne  la  Cori'noiîîènf  pas. 

Les  premiers  font  peu  nombreux.  Souvent  il  ri’éxifte  , 
pour  les  droits  d une  ieigneurie  , qu’un  feul  homme  qui 
en  ait  la  clef.  Souvent  cet  homme  fera  un  ancien  procu- 
reur de  maifon  religieiife , un  ancien  receveur  de  chapitre 
qui  ne  fe  fondera  pas  de  devenir  un  fermier.  Ainfi 
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point , ou  du  moins  très-peu  de  concurrence  vraifembîa- 
ble  dans  la  claffie  de  ceux  qui,  connoiffiant  la  vraie  valeur 
des  chofes , feraient  plus  en  état  de  s’en  rapprocher  par 
leurs  enchères  \ 8c  le  très-petit  nombre  de  ceux  qui  fe 
préfenteront  pour  enchérir  , regardera  le  plus  fouvent  fon 
expérience  comme  un  moyen  sûr  de  faire  un  gain 
énorme. 

Quant  aux  fpéculateurs  qui  n’ont  point  de  connoiffances 
perfonnelles , il  eft  bien  évident  que  vous  ne  devez  fon- 
der fur  eux  aucunes  efpérances.  On  ne  fait  jamais  que  de 
mauvais  marchés  avec  des  gens  qui  ne  vivent  que  de 
hafards. 

Je  dis  plus  , Meilleurs  , n’euffiez-vous  que  des  en- 
chéiilTeurs  honnêtes  8c  inftruits  , vous  ne  ferez  encore 
que  des  adjudications  à vil  prix.  Car  telle  eft  la  nature 
des  droits  féodaux  , telle  eft  l’extrême  attention  , telles 
font  les  peines  multipliées  que  leur  perception  exigera  de 
1 adjudicataire  , qu’il  doit  nécelfairement  fpéculer  fur  un 
bénéfice  très-confidérable. 

Mais  la  vilité  du  prix  des  baux  n’eft  pas  le  feul  in- 
convénient attaché  à ce  mode  de  régie  : il  en  eft  d’autres 
non  moins  graves , dont  quelques-uns  frappent  fur  le  ca- 
pital même  des  droits. 

La  nouvelle  divifion  du  royaume  n’a  nulle  analogie  avec 
1 ancien  régime  féodal.  Une  mouvance  ou  une  direéfce  im- 
portante a d’ordinaire  des  extenfions  très-éloignées  ; 8c  il 
arrivera  fouvent,  quand  fur-tout  elle  fera  placée  à l’angle 
de  quelque  diftrid  ou  département  , qu’elle  s’étendra  à 
la  fois  dans  plufieurs  reftorts  adminiftratifs.  Je  demande 
quel  embarras  il  ne  réfultera  pas  de  cette  circonftance  ; 
comment  fur- tout  on  tranfportera  fans  cefte  d’un  dépar- 
tement dans  un  autre , les  titres  uniques  d’une  grande 
mouvance  éparfe  fur  divers  territoires.  Je  demande  fi  la 
perception  ne  fouffiira  pas  beaucoup  de  la  grande  diffi- 
culté qu’il  y aura  d’éclairer  les  fermiers  fur  l’étendue  des 
droits  qui  leur  feront  confiés.  Je  demande  fi  cette  diftL 
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culte  ne  donnera  pas  ( lieu  à de  nombreux  recours  de  ga- 
rantie , à.  des  demandes  de  non-jouiffiances , à une  mul- 
titude de  prétentions  qui  confumeront  les  momens  pré- 
cieux des  adminiftrateurs* 

La  matière  féodale  vous  le  favez  , Meffiieurs , eft  ex- 
trêmement difficile  & abffiaite  j il  faut  des  connoiffiances 
pour  diriger,  pour  foutenir  , pour  conferver  la  perception 
des  droits  féodaux.  Ce  ne  font  pas  vos  fermiers  qui  au- 
ront ces  connoiffiances  : il  faudra  qu’ils  aillent  fans  ceffe 
les  puifer  au  diftriét.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire , Mei- 
lleurs , fouvent  ils  ne  les  y trouveront  pas , ou  en  tout 
cas  , ce  ne  fera  jamais  qu’au  prix  de  diftra&ions  préju- 
diciables à des  travaux  plus  importans. 

Je  vais  plus  loin  , Meffieurs  ; vos  fermiers  11e  feront 
pas  toujours  des  gens  honnêtes.  Je  vous  laiffie  à juger  com- 
bien de  fraudes  peur  occafionner  leur  collufion  avec  les 
redevables.  G’eft  ici  peut-être  un  des  plus  graves  incon- 
véniens  des  baux.  La  multiplicité , la  variété  , la  cafua- 
lité  des  droits  féodaux  ouvrent  de  toutes  parts  une  fource 
féconde  d’abus  que  toute  la  vigilance  des  adminiftrations 
ne  pourra  éclairer , foit  parce  que  les  adminiftrateurs  trop 
attachés  aux  grandes  opérations , n’auront  pas  de  tems  à 
donner  à des  détails  infinis  &:  minutieux  , foit  même  parce 
que  leur  exiftence  mobile  les  rendra  plus  faciles  à trom- 
per. Il  me  iemble  voir  déjà  les  fermiers  faifant  par-tout 
des  compofitions  clandeftines  avec  les  débiteurs , Sc  des 
manœuvres  frauduleufes  faire  difparoître  une  multitude 
de  droits. 

S’il  y a tant  d mconvéniens  à affiermer  les  droits  féo- 
daux ; fi  d’un  autre  côté , U eft  impoffible , de  l’aveu  de 
tout  le  monde , de  les  faire  régir  immédiatement  par  les 
diftri&s & leurs  receveurs, quel  parti  faut-il  donc  prendre? 
Rien  de  plus  fimple , Meffieurs  ; il  faut  confier  cette  régie 
a ceux  qui  font  déjà  chargés  de  celle  d’une  partie  des 
domaines  nationaux  , c’eft-à-dirc,  à l’adminiftiation  des 
domaines. 


D abord  cette  difpofition  ne  peut  éprouver  aucun  ob£» 
tacle  réfultant , foit  de  vos  précédens  décrets , foie  de  la 
nature  même  des  chofes. 

Si  par  votre  décret  des  14  20  avril  vous  avez  dit. 

Meilleurs , que  l’adminiftration  des  biens  déclarés  être  à 
la  difpofition  de  la  nation  feroit  dès  la  préfente  année  con- 
fiée aux  adminiftrations  de  département  8c  de  diftriâ: , 
vous  avez  ajouté  que  ce  feroit  ious  les  règles , les  excep~ 
lions  5 &les  modifications  qui  feraient  expliquées.  A u moyen 
de  ce  corre&if , les  chofes  font  abfolument  entières,  re- 
lativement aux  droits  féodaux , 8c  rien  ne  vous  empêche 
de  faire  à leur  égard  une  exception  dont  vous  vous  êtes 
expreifément  réfervé  le  pouvoir. 

Je  prévois  cependant  une  objedion.  L’adminiftration 
des  domaines  ( dira-t-on , Meilleurs  ) , n’a  plus  qu’une  exis- 
tence précaire  8c  momentanée  : comment  lui  confier  une 
régie  qui  peut  durer  long-tems  ? 

L’adminiftration  des  domaines,  je  l’avoue.  Meilleurs," 
doit  fubir  de  prochains  changemens.  Mais  remarquez  , je 
vous  prie , qu’il  n’eft  point  dans  votre  intention  de  fup- 
primer  , mais  feulement  de  modifier  les  împofitions  indi- 
rectes , de  la  perception  defquelles  elle  eft  chargée , 8c  que 
vous  avez  reconnu  vous-mêmes  qu’il  faudroit  des  com- 
pagnies de  finance  quelconques  pour  faire  le  recouvrement 
des  impofitions  indire&es  ; cette  reconnoifiànce  efi:  con- 
lignée  dans  votre  décret  du  3 de  ce  mois  par  lequel  vous 
chargez  trois  de  vos  comités  de  vous  propofer  un  plan 
d’organifation  de  ces  compagnies.  Ainfi  quelque  parti  que 
vous  preniez  fur  ce  point,  il  efi:  vrai  de  dire  qu’il  exis- 
tera toujours  des  hommes  qui , chargés  fpecialement  de 
la  perception  des  droits  connus  aujourd’hui  fous  la  quali- 
fication de  domaniaux , pourront  être  prépofés  en  même- 
tems  à la  régie  des  droits  féodaux. 

J'ai  entendu  objeéter  encore  qu’il  falloit  une  adminif- 
tration  unique  confiée  a des  hommes  élus  par  le  peuple. 

Je  pourrois  répondre  d’abord  que  je  ne  yois  pas  de  pria- 
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cipe  conftimtîonnel  quî  l’exige  ainfi  ; que  le  plus  grand 
avantage  de  la  nation  eft  la  feule  règle  à fuivre  en  cette 
matière  toute  de  financé; que  l’article  5 du  titre  premier 
de, a décrété  confatre  provifoirement  une  régie  féparée  de 
biens  nationaux  dans  la  main  de  l’adminiftration  des  do- 
raames,  & que  ce  n’eft  auffi  qu’une  me%e  provifoire  que 
je  propofe  en  ce  moment. 

Mais  il  eft.  Meilleurs,  une  autre  réponfe  plus  direifte. 
-Lorîque  je  vous  invite  à confier  la  régie  d’une  portion  des 
revenus  nationaux  aux  adminiftrateurs  des  domaines,  je 
b entends  point  que  les  corps  adminiftratifs  foient  étran- 
gers a cette  branche  de  la  régie  nationale.  Je  demande 
au  contraire  formellement  que  l’adminiftration  des  do- 
inaines  , & ceux  qui  lui  fuccèderont  nagiflint  que  fous 
Ja  lurveillance  & l’autorité  des  corps  adminiftratifs  : elle 
ïera  leur  agent , comme  le  feroit  le  receveur  de  diftrict  en 
cette  partie. 

Ilmemefte  maintenant  à faire  voir  quels  avantages 
réiulteroient  du  fyftême  que  je  propofe. 

1 * 1 ai  déjà  dit , Meilleurs  , la  difficulté  eft  de  trou- 

ver  des  hommes  inftruits  dans  la  matière  féodale.  Cette 
difficulté  n exifte  plus. , fi  vous  adoptez  radminiftration 
des  domaines  & fes  employés  : ils  ont , & l’habitude  de 
cette  perception  fi  détaillée  , fi  minutieufe,  & l’expérience 
neceflaire  pour  lever  les  doutes  quelle  préfente  à chaque 

2°.  Ils  ont , ôc  ils  ont  feuîs , un  autre  genre  de  con- 
noiftances  infiniment  précietifes  pour  la  confervation  des 
droits  féodaux  , & pour  le  maintien  de  leur  produit  : les 
regiflres  de  contrôle  leur  fournirent  tous  les  renfehme- 
mens  néceftàires , fur-tour  pour  connoître , & les  muta- 
tions & les  individus  devenus  débiteurs  par  l’effet  de  ces 
mêmes  mutations  : cette  feule  confidération  devroit  fuffire 
pour  faire  préférer  l’expédient  que  je  propofe  , a celui  des 
baux  a ferme  qui  doit  dégrader  inévitablement  les  droits 
féodaux. 
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3®.  îl  y a une  analogie  parfaite  entre  la  régie  aéluelle 
des  domaines  , 8c  celle  que  je  revendique  en  fa  faveur. 
Bien  plus , Meilleurs , les  deux  régies  ont  déjà  nombre 
d'objets  communs  8c  indivis.  Et  en  effet,  dans  l’ancien 
régime  , il  exiftoit  beaucoup  de  fiefs  tenus  en  parage  par 
le  roi  8c  des  corps  eccléfîaftiquès.  Or  ne  feroit-il  pas  ri- 
dicule , aujourd’hui  , Meilleurs  , que  ces  ci-devant  fiefs 
fe  trouvent  réunis  dans  la  main  de  la  nation , d’en  di~ 
vifer  l’adminiflration  8c  de  fouffrir  qu’une  partie  fût  af- 
fermée , tandis  que  l’autre  refteroit  îoumife  à l’ancienne 
perception  ? 

4^.  Vous  trouvez  dans  le  parti  que  je  vous  propofe, 
un  autre  avantage  toujours  cher  aux  habile^  adminiftra- 
teurs  3 c’eft  la  {implicite  de  l’adminiflration , 8c  Punifor- 
mité  des  principes.  Soumis  à un  même  régime , tous  les 
droits  féodaux  feront  mieux  adminiftrés  8c  mieux  confer- 
vés.  A chaque  inftant  le  corps  légiflatif,  8c  Padminiftra- 
teur  fuprême  , pourront  connoître  l’enfemble  8c  les  ré- 
fultats  des  opérations  3 la  régularité  des  verfemens  fs 
trouve  fufEfamment  affurée  3 enfin  il  eft  impoflible  de  fe 
diffimuler  la  préférence  due  à l’ordre , à la  méthode,  8c  à 
l’exaélitude  d’une  régie  toute  montée  , 8c  dont  les  rap- 
ports établis  d’un  bout  du  royaume  à l’autre,  partent  d’on 
même  point , pour  y revenir  fans  ce  fie. 

50.  Le  rachat  des  droits  féodaux  préfentera  fbuvent  des 
difficultés,  8c  ces  difficultés  feront  quelquefois  de  nature 
a embarraffer  les  diftricts.  Vous  venez  à leur  fecours  par 
l’arrangement  que  je  propofe.  Les  régiffeurs  & employés 
des  domaines  fe  trouvent  dans  l’obligation  de  les  aider,  de 
préparer  même  leur  travail  3 8c  la  liquidation  fe  fera  avec 
plus  de  célérité  8c  plus  de  juftefle. 

6°.  Enfin,  1 'économie  eft  évidente,  8c  elle  eft  même 
confidérable  3 il  ne  s’agira  que  d’accorder  des  attributions 
médiocres  à des  prépofés  qui  ont  déjà  un  traitement  3 tandis 
que  j’ai  démontré  que  les  fermiers  feront  inévitablement 
des  profits  énormes. 
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Telles  font , Meilleurs,,  les  principales  raifons  pour  lef- 
quelles  votre  comité  des  domaines  rejette  l’expédient  des 
baux  a ferme,  & préfère  la  régie  éclairée  ôc  économique 
de  1 adminiftration  des  domaines , ou  des  agens  quelcon- 
ques qui  feront  chargés  de  la  perception  cjes  droits  doma- 
niaux. Ces  raifons  ont  déjà  été  fenties  par  quelques  adrni- 
mflrations  de  diftriétj  ôc  j’en  connois  quelques-unes  qui, 
ne  pouvant  imaginer  qu’on  affermera , ôc  craignant  d’être 
chargées  de  la  régie  des  droits  féodaux , fe  difpofent  à la 
faire  faire  par  les  contrôleurs  des  aéfces. 

Les  raifons  que  je  viens  d’expofer  me  paroifïent  s’appli- 
quer pour  la  plupart  à tous  les  droits  incorporels  en  géné- 
fal  b & je  crois  que  fi  vous  voulez  les  conferver  dans  leur 
intégrité*  (i  vous  ne  voulez  pas  îaifTer  affoiblir  cette  partie 
du  gage  de  la  dette  publique,  il  faut  tout  réunir  fous  la 
même  régie. 

Je  vais  plus  loin,  Meilleurs  : l’intérêt  de  l’état  femble 
même  exiger  une  autre  inefure;  ce  feroit  de  furfeoir,  quant 
a préfent,  à la  vente  des  droits  incorporels.  De  puiffantes 
conhderations  femblent  vous  y engager. 

D abord , les  mêmes  caufes  qui  empêcheront  d’affermer 
avantageufement , empêcheront  auili  de  vendre  avantageu-  . 
fement.  Vous  n’aurez  pas  plus  de  concurrens  dans  l’un  que 
dans  î autre  cas  , «Se  ce  feront  les  mêmes  hommes  qui  fe  pré- 
fenteront.  Ofez , d’après  cela,  calculer  l’énorme  perte  dont 
vous  êtes  menacés,  en  faifant  attention  que  les  droits  féo- 
daux qui  dépendent  du  domaine  proprement  dit,  forment 
un  revenu  annuel  de  4 millions  500  mille  livres j ôc  que 
ceux  dépendans  des  biens  ci-devant  eccléfiaftiques , font  le 
triple  ou  le  quadruple  de  ceux  du  domaine.  Vous  ne  retire- 
rez peut-être  pas  1 50  millions  de  ce  qui  vaut  au  moins  400 
millions. 

z°.  En  vendant,  vos  intentions  bienfaifantes  ne  feront 
pas  remplies.  Vous  avez  voulu  , Meilleurs,  que  les  rede- 
vables enflent  le  temps  de  fe  racheter,  ôc  quen  attendant 
ils  ne  pufïcnt  être  fournis  à des  pourfiiites  rigoureufes.  Or 


la  vente  va  {abroger  à la  Nation  des  fpéculateurs  avides 
qui,  uniquement  occupés  du  defir  de  gagner,  fe  feront  un 
jeu  d’opprim,er  les  redevables. 

3°.  Enfin,  les  affignats vont , dans  les  commencemens, 
hâter  les  rachats  : il  vous  eft  utile  fur-tout  de  profiter  du 
premier  effet  qu’ils  vont  produire  3 8c  votre  comité  des  do- 
maines eft  perfuadé  qu’en  ne  vendant  pas,  vous  retirerez 
plus  en  deux  ans  du  rachat  de  partie  des  droits  féodaux  , que 
ne  vous  produirait  la  vente  de  la  totalité. 

C eft  à vous  de  juger  d’après  cela,  Meilleurs , s’il  eft  pru- 
dent de  vendre  dès  à préfent,  8c  fi  au  contraire  il  11e  vaut 
pas  mieux,  comme  vous  le  propofe  votre  comité  des  do- 
maines, furfeoir,  quant  à préfent,  à la  vente,  8c  confier 
provifoirement  la  régie  des  droits  incorporels , 8c  notam- 
ment des  droits  féodaux , à l’adminiftration  des  domaines. 
Vous  avez.  Meilleurs  à décider  fi  une  propriété  dont  la 
valeur  eft  au  moins  de  400  millions,  ne  mérité  pas  unefur- 
veillance  particulière  ; 8c  fi  vous  devez  adopter  légèrement 
les  mefures  qu’on  vous  propofe , 8c  dont  1 effet  inévitable 
fera  d’en  diminuer  les  produits , 8c  d’en  dégrader  la  valeur 
d’une  manière  effrayante.  Votre  comité  des  domaines  au- 
rait cru  manquer  à la  confiance  dont  vous  1 avez  honore, 
s’il  eût  diflimulé  les  obfervations  qu’il  m’a  chargé  de  fou- 
mettre  à votre  fageffe.- 


